
Les espaces de vie citoyenne disparaissent peu 
à peu. Fermeture de lieux publics, raréfaction 
des services, aff aiblissement du tissu associatif : 
tout concourt à isoler les habitant·es et à les 
éloigner des lieux de décision. 

À ce titre, le terrain Junot en est un exemple 
frappant : cédé par la mairie à un hôtel de luxe, 
il constituait pourtant un véritable lieu de par-
tage pour le club des boulistes, le CLAP et les 
riverain·es.

L’abstention progresse, signe d’une défi ance 
profonde envers des institutions qui n’orga-
nisent plus le dialogue avec le peuple. Lors 
des élections municipales, elle atteignait près 
de 40 % dans le 18e arrondissement, notamment 
dans les quartiers Charles Hermite, Porte de 
Montmartre et Porte de la Chapelle. Dans le 19e, 
le niveau d’abstention était quasiment similaire, 
en particulier dans les quartiers de Rosa Parks, 
Curial-Cambrai, Tanger.

Il y a urgence à changer de politique. Une nouvelle 
culture démocratique peut se forger dans les 
communes où les habitant·es interviennent di-
rectement dans les décisions, bien au-delà de 
l’élection de leurs représentant·es. C’est à cette 
échelle que peut renaître le pouvoir populaire et 
que pourra s’inventer une nouvelle République.

Le réseau associatif joue ici un rôle essentiel. Il 
organise des activités, entretient le lien social 
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et apporte une présence indispensable, parfois 
là où les services publics reculent. 

Un grand rassemblement s’est tenu en octobre 
dernier place Stalingrad, dans le cadre de la 
journée nationale initiée par le Mouvement as-
sociatif « Ça ne tient plus ! ». Les Insoumis·es, 
dont Jean-Luc Mélenchon, Mathilde Panot, prési-
dente du groupe parlementaire LFI, y ont exprimé 
tout notre soutien.

Dans les 18e et 19e arrondissements de Paris, 
ce tissu est particulièrement riche. 

Mais il est aujourd’hui fragilisé par le manque 
de moyens et les politiques d’austérité. 

Dans le 18e, l’espace public numérique « La Goutte 
d’Ordinateur », porté par l’association Salle Saint- 
Bruno, subit une baisse des fi nancements liés aux 
contrats aidés. Dans le 19e, l’association AIDES 
est confrontée à des suppressions de postes 
en Île-de-France, conséquence directe du dé-
sengagement des fi nancements étatiques et 
régionaux.

C’est par la mobilisation collective que nous 
pourrons non seulement défendre mais faire à 
nouveau prospérer la démocratie locale. Des 
associations aux conseils de quartier en passant 
par les collectifs de lutte, c’est l’intervention po-
pulaire qui permettra de revitaliser la démocratie 
locale. Vous pouvez compter sur nous pour la 
défendre et la soutenir, à tous les niveaux.

REVITALISER LA DÉMOCRATIE LOCALE
EN REDONNANT LE POUVOIR 

AUX HABITANT·ES !

Michel Mongkhoy, député
suppléant
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Aujourd’hui, nos institutions tiennent trop souvent les citoyen·nes à l’écart des décisions qui les 
concernent. Nous défendons une démocratie fondée sur l’intervention populaire partout. 
Refonder la démocratie, c’est redonner du pouvoir aux habitant·es et permettre à chacun·e 
de participer réellement aux choix collectifs.

NOTRE PROGRAMME :  
FAIRE LA RÉVOLUTION CITOYENNE  

ET FAVORISER L’INTERVENTION POPULAIRE 

Retrouvez  
l’ensemble  
des propositions  
nationales  
et municipales

• �Convoquer une Constituante pour passer à 
la 6e République

• �Instaurer le référendum d’initiative citoyenne, 
par lequel les citoyen·nes qui réunissent suf-
fisamment de signatures peuvent révoquer 
des élu·es, proposer ou abroger une loi et 
modifier la Constitution

• �Mettre en place des conseils de quartier 
citoyens de proximité, composés d’habi-
tant·es, dont une partie tirée au sort, animés 
par une équipe paritaire, dotés d’un budget 
participatif en fonctionnement et en inves-
tissement et ouverts à tout·es les habitant·es 
de plus de 16 ans

• �Favoriser le développement et s’appuyer 
sur les démarches de l’éducation populaire 
pour multiplier les modes de participation 
citoyenne à la vie municipale

• �Généraliser les conventions pluriannuelles, 
financer les associations à hauteur réelle du 
travail qu’elles fournissent, ne pas les utiliser 
comme manière de faire de la délégation 
de service public au rabais
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